AVENANT AU CONTRAT DE TRAVAIL

Entre les soussignés :

La société Centre’Info, dont le siège social est au 21, avenue de la République, à Tours 37000, représentée par M. Lièvremeont agissant en qualité de Gérant
d’une part,

et

« Civilité
 » « Nom du salarié
 », demeurant « adresse salarié » à « Ville code postal du salarié »
d’autre part.

Il a été convenu ce qui suit :
Article 1 :
mise à disposition d’un ordinateur portable
La société Centre’Info mettra à la disposition de « Civilité » « Nom du salarié » les équipements nécessaires à la réalisation de ses fonctions, en particulier un ensemble complet de systèmes informatiques (ordinateur portable et logiciels) et de systèmes de communication lui permettant de réaliser ses fonctions.

« Civilité » « Nom du salarié » s’engage à prendre soin des équipements qui lui sont confiés. En cas de panne ou de mauvais fonctionnement des équipements de travail, « Civilité » « Nom du salarié » doit en aviser immédiatement l'entreprise, qui prendra dans les plus brefs délais les décisions pour réduire le plus possible le temps d’indisponibilité du système.

La société Centre’Info assume la responsabilité, conformément aux dispositions en vigueur, des coûts liés à la perte ou à la détérioration des équipements et des données utilisés par le salarié.

Article 2 :
utilisation des équipements de travail

« Civilité » « Nom du salarié » s’engage expressément à ne pas utiliser pour un usage autre que professionnel :

- les équipements informatiques mis à sa disposition par l’entreprise

- la ligne téléphonique ouverte au nom de la société Centre’Info et mise à sa disposition sur un téléphone portable.
Article 3 :
respect de la vie privée

Consciente de l’interpénétration vie professionnelle / vie privée induite par la mise à disposition d’outils informatiques et de communications, la société Centre’Info mettra en place une organisation permettant de respecter la vie privée de « Civilité » « Nom du salarié », en particulier avec les modalités suivantes :

- Fixation, après concertation avec « Civilité » « Nom du salarié », de plages horaires de disponibilité durant lesquelles elle peut contacter « Civilité » « Nom du salarié » (voir l’article 4).

- Informations concernant tous les systèmes de surveillance mis en place, y compris les systèmes de contrôles techniques et ceux ayant pour but de lutter contre la cyber criminalité

- Non - utilisation des informations recueillies par les systèmes de contrôle technique (suivi des flux de messages ou d’échanges, des volumes, …) pour effectuer des contrôles d’activité de « Civilité » « Nom du salarié ».

Article 4 :
horaire de travail et plage de disponibilité

« Civilité » « Nom du salarié » pourra choisir les horaires de travail qui lui conviennent en respectant des plages horaires de disponibilité : c'est-à-dire des périodes pendant lesquelles l’entreprise et les partenaires de l’entreprise peuvent le joindre.
« Civilité » « Nom du salarié » devra être joignable de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 17h30 heures pendant ces jours de travail. Ces plages sont fixées par la société Centre’Info en concertation avec « Civilité » « Nom du salarié ».
En dehors de ces plages horaires, « Civilité » « Nom du salarié » pourra utiliser son « droit à la déconnexion » en mettant en veille ses systèmes de communications professionnelles.

Article 5
Protection des données et confidentialité des informations et des fichiers

« Civilité » « Nom du salarié » sera informé des règles d’exploitation, mises au point par la société, destinées à assurer la protection et la confidentialité des données. Il s’engage à observer ces règles dans l’exploitation des systèmes qui lui ont été confiés.

Au cours de l’exécution du présent contrat et après sa cessation pour quelque cause que ce soit, « Civilité » « Nom du salarié » sera tenu à une discrétion absolue sur tous les faits, événements, documents ou renseignements dont il a connaissance en raison de ses fonctions ou de son appartenance à la société Centre’Info, et qui concerne tant sa gestion et son fonctionnement que sa situation et ses projets.

Cette clause constitue une clause essentielle du présent contrat et tout manquement à l’obligation de réserve constitue une faute lourde entraînant la rupture immédiate du présent contrat sans préavis et engageant la responsabilité de « Civilité » « Nom du salarié » à l’égard de la société Centre’Info.
En particulier, « Civilité » « Nom du salarié » s’engage à ne pas effectuer de copies ni transmettre à autrui les fichiers informatiques qu’il réalise et dont il a communication dans le cadre de son travail.

Fait en double exemplaire

À Tours, le « date du jour »

(Signatures précédées de la mention manuscrite « lu et approuvé »)

	« Civilité » « Nom du salarié »
	SARL Centre’Info
Didier Lièvremont, gérant




�Utiliser :


M. pour monsieur


Mme pour madame


Mlle pour mademoiselle


�En majuscules ici et par la suite à chaque fois qu’il sera fait mention du nom du salarié
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